
CHAPITRE 10

Loi modifiant la Loi de l'indemnisation
des victimes d'actes criminels

[Sanctionnée le 30 juin 1976}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1. L'article 1 de la Loi de l'indemnisa-
tion des victimes d'actes criminels (1971,
chapitre 18) est modifié par l'addition du
paragraphe suivant :

« c) « réclamant »: la victime ou, si elle
est tuée, ses dépendants, la personne visée
dans l'article 5a et les parents visés dans
l'article 5b. »

2 . L'article 3 de ladite loi est modifié
par l'addition, à la fin, de l'alinéa suivant:

« Est aussi victime d'un crime, même
si elle n'est pas tuée ou blessée, la personne
qui subit des dommages matériels dans les
cas des paragraphes b ou c du présent
article. »

3 . L'article 4 de ladite loi est remplacé
par le suivant :

« 4 . Les dépendants d'une victime, aux
fins de la présente loi, sont les membres
de la famille de la victime ainsi que toute
personne étrangère qui était à l'égard de
la victime in loco parentis ou à l'égard
de qui la victime était in loco parentis,
et dont la victime, lors de son décès,
assumait en tout ou en partie l'entretien
à même ses revenus ou par son travail. »
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4. L'article o de ladite loi est modifié:
a) par le remplacement du deuxième

alinéa par le suivant:
« Il peut en outre être accordé à la mère

qui pourvoit elle-même à l'entretien d'un
enfant né par suite d'un viol, pour l'entre-
tien de cet enfant, une rente mensuelle
égale à la rente accordée, suivant la Loi
des accidents du travail, à une veuve
ayant un enfant. Toutefois, la rente peut
être versée à une personne autre que la
mère si, en raison du décès de celle-ci ou
pour une autre cause, cette personne assu-
me l'entretien de l'enfant à la satisfaction
de la Commission. »;

b) par l'addition, à la fin, de l'alinéa
suivant :

« La victime ou, si elle est tuée, sas
dépendants, peuvent être remboursés, jus-
qu'à concurrence de mille dollars, des
dommages matériels subis par la victime
dans les cas des paragraphes b ou c de
l'article 3. »

5. Ladite loi est modifiée par l'addition
des articles suivants:

« 5 a . Nonobstant l'article 2, la person-
ne qui n'était pas un dépendant de la
victime et qui a acquitté les frais funéraires
ou les frais de transport du cadavre de
celle-ci peut se prévaloir de la présente loi
et être remboursée jusqu'à concurrence de
six cents dollars pour les frais funéraires
et de cent cinquante dollars pour le trans-
port du cadavre.

« 5b . Nonobstant l'article 2, les parents
d'un enfant mineur, soit son père, soit sa
mère, qui n'étaient pas des dépendants
de cet enfant mais qui assumaient en tout
ou en partie son entretien, peuvent se
prévaloir de la présente loi pour l'obtention
d'une indemnité de deux mille dollars si
l'enfant est décédé dans des circonstances
donnant ouverture à l'application de la
présente loi.

Toutefois, si les parents ne cohabitaient
pas lors du décès, seul celui qui avait
alors la garde physique de l'enfant peut
se prévaloir du présent article. »

6 . L'article 6 de ladite loi est remplacé
par le suivant :
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« 6. Le réclamant peut, à son option,
réclamer le bénéfice des avantages de la
présente loi ou exercer une poursuite civile
contre toute personne responsable des
dommages matériels, de la blessure ou de la
mort.

Si la somme adjugée et perçue à la suite
d'une poursuite civile est inférieure au
montant des indemnités que le réclamant
aurait pu obtenir en vertu de la présente
loi, ce dernier peut bénéficier, pour la
différence, des avantages de la présente
loi en avisant la Commission et en lui
formulant sa réclamation dans l'année
suivant la date du jugement. »

7. Les articles 7 et 8 de ladite loi sont
remplacés par les suivants :

« 7 . À compter du jour où le réclamant
avise la Commission de son intention de
réclamer le bénéfice des avantages de la
présente loi, la Commission est de plein
droit subrogée aux droits du réclamant
et peut, en son nom ou aux nom et lieu
du réclamant, continuer ou exercer une
poursuite civile contre toute personne res-
ponsable des dommages matériels, de la
blessure ou de la mort ; tout montant ainsi
recouvré est versé au fonds consolidé du
revenu. La subrogation a lieu par le seul
effet de l'option et vaut jusqu'à concurren-
ce de ce que la Commission pourra être
appelée à payer au réclamant. Cependant,
si la Commission se trouve ensuite libérée
de l'obligation de payer partie des sommes
ainsi recouvrées, la partie non utilisée doit
être remboursée à celui qui les a payées,
dans le mois suivant l'événement qui déter-
mine la cessation de l'obligation de payer
de la Commission.

Si le réclamant choisit de se prévaloir
de la présente loi, les ententes ou compro-
mis qui peuvent intervenir entre les parties
relativement à la poursuite civile ou au
droit à telle poursuite sont nuls et de nul
effet jusqu'à ce qu'ils aient été ratifiés par
la Commission; le paiement du montant
convenu ou adjugé ne peut être fait que
de la manière que la Commission indique.

« 8. Rien, dans la présente loi, n'affecte
le droit du réclamant qui a choisi de récla-
mer le bénéfice des avantages de la présente
loi de recouvrer de toute personne respon-

Options
offertes
au récla-
mant.

Réclama-
tion pour
la diffé-
rence.

1971, c.
18, aa. 7.
8. remp.

Subroga-
tion en
faveur de
la Com-
mission.

Nullité
des
ententes
faute de
ratifica-
tion.

Sauve-
garde du
droit de
recouvre-
ment.



72 CHAP. 10 Victimes d'actes criminels — Crime Victims 1976

sable des dommages matériels, de la bles-
sure ou de la mort les montants requis
pour équivaloir, avec l'indemnité, à la per-
te réellement subie. »

8. L'article 9 de ladite loi, modifié par
l'article 7 du chapitre 80 des lois de 1974,
est remplacé par le suivant :

« 9 . Toute demande pour bénéficier des
avantages de la présente loi, accompagnée
d'un avis de l'option prévue par l'article 6,
doit être adressée à la Commission dans
l'année de la survenance des dommages
matériels ou de la blessure ou de la mort
de la victime.

Si le réclamant fait défaut de formuler
la demande et de donner l'avis d'option
dans le délai prescrit, il est présumé avoir
renoncé à se prévaloir de la présente loi,
sous réserve du deuxième alinéa de l'article
6.

La demande et l'avis d'option doivent
être formulés suivant que le prescrit la
Commission par règlement. »

9 . Les articles 11 et 12 de ladite loi
sont remplacés par les suivants :

« 1 1 . La demande prévue à l'article 9
peut être formulée, qu'une personne soit
ou non poursuivie ou trouvée coupable de
l'infraction ayant causé des dommages
matériels, des blessures ou la mort; la
Commission peut cependant, de son propre
chef ou à la demande du procureur général,
ajourner sa décision en attendant le résul-
tat final d'une poursuite en cours ou de
toute poursuite qui pourra être intentée
ultérieurement.

« 1 2 . Une personne légalement inca-
pable de former un dessein criminel est
censée, pour l'application de la présente
loi, avoir la capacité de former un tel
dessein. »

1 0 . L'article 18 de ladite loi est modifié
par le remplacement du paragraphe c par
les suivants :

« c) au réclamant qui a été partie à
l'infraction qui a causé la mort de la
victime;
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« d) si la victime est blessée ou tuée
par suite d'un acte criminel commis au
moyen d'un véhicule-automobile, sauf le
cas prévu à l'article 244 du Code crimi-
nel. »

1 1 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 18, du suivant:

« 18a. Si un réclamant obtient, pour
un cas donnant ouverture à la présente
loi, une indemnité en vertu de l'article
49a de la Loi de la conservation de la
faune (1969, chapitre 58), l'indemnité doit
être déduite de la réclamation adressée
à la Commission. »

1 2 . L'annexe de ladite loi est modifiée:

a) par l'insertion, après les nombre et
mots « 66 participation à une émeute »,
de ce qui suit:

« 76(1) détournement d'un aéronef
76(2) acte portant atteinte à la sécurité

de l'aéronef en vol ou mettant l'aéronef
hors d'état de voler

76(3) transport d'armes offensives et de
substances explosives à bord d'un aéro-
nef » ;

b) par l'insertion, après les nombre et
mots « 79 le fait de causer intentionnelle-
ment des lésions corporelles ou la mort au
moyen d'une substance explosive », de ce
qui suit:

« 86 le fait de braquer une arme à feu ou
d'user d'une arme à feu de manière dange-
reuse ».

1 3 . Les articles 5a et 5b, édictés par
l'article 5 de la présente loi, ont effet
depuis le 1er mars 1972.

Malgré l'article 9 de la Loi de l'indem-
nisation des victimes d'actes criminels, une
réclamation basée sur lesdits articles peut
être produite à la Commission des acci-
dents du travail de Québec dans les douze
mois qui suivent l'entrée en vigueur de la
présente loi si la victime est décédée entre
le 1er mars 1972 et la date d'entrée en
vigueur de la présente loi.

1 4 . L'article 12 de la présente loi a
effet depuis le 1er décembre 1974.

Malgré l'article 9 de la Loi de l'indem-
nisation des victimes d'actes criminels, une
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réclamation basée sur l'article 12 de la
présente loi peut être produite à la Com-
mission des accidents du travail de Québec
dans les douze mois qui suivent l'entrée
en vigueur de la présente loi si la victime
a été tuée ou blessée entre le 1er décembre
1974 et la date de l'entrée en vigueur de la
présente loi.

1 5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
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